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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : NIGER ] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2014
	Numéro de projet et titre :
	PBF/Jeunes,  paix et développement dans la région de Tahoua.  
N°: 00086267        


	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	Organisation International pour la Migration (OIM)

Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA)

Fonds des Nations Unies pour l'Enfance (UNICEF)

Programme des Nations Unies pour  le Développement  (PNUD)     


	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	Haute Autorité à la Consolidation de la Paix; Stratégie de Développement et de Sécurité dans les zones sahélo-sahariennes du Niger; structures décentralisées de l’Etat; ONGs nationales et internationales; Organisations de la Société Civile; JTS; ADEKOUL; ACTN 

Centre de Formation en Gestion des Collectivités Territoriales (CFGCT) Réseau des radios communautaires ; Autres ONG locale et Internationale .      


	Site :
	Tahoua, Tchintabaraden, Tassara et Niamey

	Budget total approuvé
 : 
	$2,999,350       

	Fonds engagés
 :
	$2,999,350       
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	$2,999,350       

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	     
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	75%

	Date d’approbation du projet :
	2 avril 2013
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	     

	Date de démarrage du projet :
	Juin 2013
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	Décembre 2014
	
	

	Résultats du projet :
	Effet Global du Projet : La consolidation de la paix est renforcée dans la Région Nord de Tahoua contribuant à la stabilité et au développement du Niger.

Résultat 1 : Les jeunes à risques contribuent à la consolidation de la paix à travers leur participation à des initiatives socio-économiques citoyennes

Résultat 2 : Les structures communautaires disposent des capacités et des outils pour promouvoir la paix et prévenir les conflits 

Résultat 3 : Les structures institutionnelles disposent des capacités techniques et institutionnelles renforcées et d’outils pour promouvoir la culture de la paix     


	Domaine de priorité du Fonds
 
	Le  projet Jeunes, Paix et Développement dans la région de Tahoua (JPAD) s’inscrit dans le domaine de priorité 3 : Relancer l'économie et générer immédiatement des dividentes de paix.


Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max.)
	Résultat 1 : 

-6 microprojets HIMO avec création de 1093 emplois temporaires
-800 jeunes formés en GERME 

-800 plans d’affaires individuels et 8 projets communautaires validés en attente d’acquisition des matériels et formations professionnalisantes

Résultat 2: 

-420 acteurs communautaires formés en leadership et gestion non violente des conflits.

-Réhabilitation et équipement de 02 radios communautaires

-Elaboration d’un plan de communication pour un changement de comportement sur la Santé de la Reproduction, les droits humains et les droits des jeunes,

-Recrutement de 03 animateurs professionnels pour assurer le fonctionnement des 03 centres amis des jeunes réhabilités 

-Equipements en matériels informatiques et audiovisuels des 3 centres amis des jeunes (3 ordinateurs, 3 écrans plats, 3 lecteurs DVD, 3 Radios, 3 microphones)

Résultat 3:

-Etude Nationale sur les facteurs de conflits en cours

-Renforcement des capacités HACP, SDS et des 02 communes de Tchintabaraden et Tassara     


	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	Le projet a créé un engouement de tous les acteurs autour des activités, principalement les jeunes qui sont motivés et engagés aussi bien pour la promotion de la paix que pour se lancer dans des activités économiques. Le Choix des jeunes comme cible démontre le rôle primordial de la  jeunesse dans le développement communautaire.

En termes d’impact on peut noter :

•La fixation des jeunes souvent candidats à l’exode

•L’occupation des jeunes avec une réduction des activités illicites

•La création d’opportunités à travers les projets individuels et communautaires

•L’existence de 2 réseaux communautaires de gestion des conflits 

2 comités de suivi et/ou de mise en œuvre du projet JPAD  composés des représentants des autorités locales, services techniques déconcentrés de l’Etat et des jeunes, ont été mis en place dans les 2 communes et servent d’interlocuteurs pour les interventions mais aussi de canal de partage sur le projet dans les différentes rencontres et/ou cadres de concertation.    


	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	Un regain d’intérêt pour la zone avec l’IDS2 que l’ONG Oxfam International est en train de mettre en œuvre avec des activités d'insertion socio professionnelle en lien avec la consolidation de la paix, complémentaires à celles du JPAD dans la même zone.
Dans le cadre du projet, consolidation de la paix et la gouvernance dans le Sahel/TICAD du PNUD, les activités de relèvement et d’autonomisation des communautés, des jeunes et des femmes, mises en œuvre dans 7 communes de Tahoua renforcent les acquis de consolidation de la paix déjà atteints dans les deux communes. De même les activités de sécurité communautaire, de cohésion sociale et de sensibilisation au danger de la possession illicite des armes menées dans 9 communes de Tahoua, y compris Tassara et Tchintabaraden, complètent les activités de consolidation et de la culture de la paix. 
L’OIM a signé une convention de partenariat avec l'ONG internationale SWISSCONTACT qui fera bénéficier les jeunes de formations professionnelles.

 


	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	Le projet s’articule autour d’une stratégie intervenant à différents niveaux et avec différents groupes cibles, ce qui permet une approche intégrant les aspects économiques, communautaires, sociaux et institutionnels de la consolidation de la paix. Plusieurs réalisations sont concrètes avec la réhabilitation de certaines infrastructures et la tenue de plusieurs formations thématiques.

Quelques contraintes sont à noter: 

•Retard dans la mise en œuvre de certaines activités (travaux HIMO) dû aux faibles capacités des communes, partenaires de réalisation, à produire des rapports finan-ciers des premières tranches (30% du budget alloué à cette activité)

•Non-respect des engagements et délais du prestataire en charge de l’équipement des radios communautaires

•Non-respect des engagements des communes pour les locaux des radios commu-nautaires

Ces contraintes ont été discutées lors du 2ème comité de pilotage et les mesures correctives proposées devraient permettre de rattraper le retard     


	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?
(1000 lettres max.)
	1.Finalisation des activités d’initiative communautaire HIMO

2.Formation du personnel HACP et SDS-Sahel et acquisition des équipements/matériel de renforcement des capacités

3.Finalisation de l’étude nationale sur les facteurs de conflits et validation à travers des ateliers régionaux et un national

4.Inauguration et fonctionnement des 3 centres amis des jeunes

5.Organisation de 6 foras-intergénérationnels

6.Démarrage des émissions radios et mise en place des clubs d’écoute

7.Organisation de séances de sensibilisation et de plaidoyer sur la Santé de la Reproduction, les droits humains et les droits des jeunes

8.Evaluation à mi-parcours

9.Atelier de partage et de capitalisation sur le projet regroupant toutes les parties prenantes pour le recueil de leurs opinions notamment celles des bénéficiaires

10.Publi-reportage sur le projet JPAD qui devrait ressortir d’une part les activités des agences et d’autre part la complémentarité des composantes sous la supervision de la coordination     


	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?
(1000 lettres max.)
	Plusieurs réalisations concrètes (infrastructures réhabilitées, radios communautaires fonctionnelles, des matériels disponibles...), ainsi que la tenue de plusieurs sessions de formations et sensibilisations attestent de la bonne mise en œuvre du projet. Cependant la synergie inter agences des différentes composantes du projet est à renforcer, et leur complémentarité mieux respectée dans la chronologie de mise en œuvre pour améliorer la performance globale. Les cibles relatives aux indicateurs retenus dans le document de projet doivent également être respectées et toute modification justifiée par le contexte devra être notifiée.

Le projet est prévu se terminer en décembre 2014. A ce stade de mise en œuvre, le projet pourrait se terminer à la date prévue sur le plan des réalisations. Les activités de sensibilisation, et de suivi de mise en œuvre des dernières activités, pourraient éventuellement nécessiter un délai supplémentaire.


	Des enseignements sont-ils à tirer du projet durant la période considérée?
(1000 lettres max.)
	1.Les activités de réinsertion et d’autonomisation socio-économique sont des outils performants de consolidation de la paix mais le caractère pilote du projet ne permettra de pérenniser les acquis

2.Les structures communales et locales ont des capacités et des moyens limités pour mettre à l’échelle les acquis.

3.La communication et le partage des informations/données/documents est un élé-ment important qu’il faut maintenir à travers des échanges réguliers entre les différents niveaux et la coordination

4.Le partage des informations/documents doit suivi afin de s’assurer que les autorités ont les données réelles et à temps

5.La synergie et la complémentarité entre les activités est à respecter pour une meilleure appropriation du projet.

6.Les jeunes formés en santé de la reproduction sont une ressource pour mener des activités de communication pour un changement de comportement sur la planification familiale, la lutte contre le mariage précoce et la lutte contre les IST et VIH SIDA


	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	OIM :

$ 1,070,000 allocation   ; $ 831,234.90 dépenses, soit 78 % de taux d'exécution

PNUD: 

$ 1,374,320 allocation  ; $ 500,075 dépenses, soit 36% de taux d'exécution.

UNFPA: 

$ 180,830  allocation ; 90 % de taux de d'exécution

UNICEF:

$ 350,007 allocation   ; $ 348,551 dépenses, soit 99,58% % de taux d'exécution     


	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?
(1000 lettres max.)
	     


ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1
Les jeunes à risques contribuent à la consolidation de la paix à travers leur participation à des initiatives socio-économiques citoyennes      
	Indicateur 1.1

1- Pourcentage des jeunes engagés activement dans leur communauté pour la consolidation de la paix 
	A Déterminer à travers les rapports d’activités.  
	100% des jeunes sélectionnés pour les projets individuel et communautaire     
	Une grande majorité des jeunes cibles du projet est sensibilisée et dit être engagée pour la consolidation de la paix     
	     
	     

	
	Indicateur 1.2

Taux de diminution de jeunes enrôlés dans les activités illicites 



	A Déterminer 
	70% des jeunes de la zone d’intervention
 


	Le taux de diminution n’est pas connu à ce stade du projet        
	     
	     

	Produit 1.1
: Activités Génératrices de Revenus 

Les jeunes et leurs communautés bénéficient d’AGR et de projets communautaires pour favoriser la stabilisation socioéconomique et la consolidation de la paix.      


	Indicateur  1.1.1
La perception des communautés vis-à-vis des effets des AGR sur la consolidation de la paix        


	  0
	800 participants dont 180 femmes       
	800 jeunes bénéficiaires ont été sensibilisés et formés en entreprenariat (GERME) et sur la cohésion sociale    
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2
Nombre de jeunes ayant accès aux AGR 

Indicateur 1.1.3 Nombre de ménages dans la commune qui bénéficiant de la mise en oeuvre des projets communautaires      

	0

0               

	 75% augmentent de leur revenu de 100%

1.000 ménages     

	 400 jeunes (262 hommes 138 femmes) à Tchintabaraden.

400 (267 hommes et 133 femmes  à Tassara)  
Cette donnée n’est connue à ce stade du projet. Cependant 08 projets communautaires sont validés et en attente d’acquisition des matériels

	Les 800 plans d’affaires pour les projets individuels et les 08 projets communautaires sont élaborés. Les bénéficiaires sont en attente de l’acquisition des matériels.     
	     

	Produit 1.2
     
	Indicateur  1.2.1
Nombre de jeunes (filles et garçons) ayant reçu des formations permettant de gérer des AGR.      
	0


	200
	800  jeunes  (dont 271 femmes  et 529 hommes) ont reçu une formation en entreprenariat GERME « Mieux gérer son entreprise »    
	La cible  doit être ajustée car tous les bénéficiaires ont reçu une formation en entreprenariat     
	800

	
	Indicateur 1.2.2
Pourcentage des jeunes (filles et garçons) formés ayant accès aux opportunités d’ (auto)emplois à la fin du projet                
	0
	75%     
	  A déterminer    
	Une convention de partenariat a été signée avec  l’ONG internationale SWISSCONTACT qui va faire bénéficier aux jeunes bénéficiaires de formation professionnelle. Les jeunes ont été déjà sélectionnés, les formations devraient bientôt démarrer     
	     

	Produit 1.3
     
	Indicateur 1.3.1
Nombre des jeunes filles et garçons ayant accès à un emploi temporaire d’urgence à travers les HIMO      
	0


	 2000 individus 


	1093
	La cible de 2000 était basée sur des estimations/perspectives et non sur une Baseline; ce qui ne permet pas de tenir compte du nombre de jeunes intéressés par les HIMO ni du fait qu’un jeune ne participe qu’à une seule activité de réinsertion    
	     


	
	Indicateur 1.3.2
Le % de jeunes (filles et garçons) ayant participé à des activités communautaires pour la consolidation de la paix.                
	0 %      
	  90%        
	Les jeunes filles participent aux activités mais le pourcentage n’est pas connu    
	     
	     

	Résultat 2
Les structures communautaires disposent des capacités et des outils pour promouvoir la paix et prévenir les conflits      

	Indicateur 2.1

1- nombre d’initiatives communautaires et municipales pour la consolidation de la paix
	A travers les rapports 

 

	80 % de la population de zone considère être conscientiser sur l’importance de la culture de la paix.                     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1
Les capacités de promotion de la paix et de la gestion des conflits des femmes, jeunes et enfants des communautés cibles sont renforcées.      

	Indicateur  2.1.1
Nombre des jeunes et des femmes ayant acquis des compétences pour prévenir et gérer les conflits     
	0  



	1000      
	420 acteurs commu-nautaires formés en leadership et la ges-tion non violente des conflits (femmes/filles, jeunes garçons et leaders traditionnels et religieux), portant le chiffre global à 726 acteurs formés (167 leaders, 241 femmes, 318 hommes)   
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2
Nombre de comités locaux de prévention et de gestion pacifique de conflits fonctionnels     
	0
	20
	20 comités locaux composés de 150 membres qui interagissent et restent en veille pour la gestion éventuelle des cas de conflits dans les deux communes     
	     
	     

	Produit 2.2
Les capacités des leaders religieux et traditionnels et des organisations à la base sont renforcées pour assurer la prévention et la gestion des conflits.      
	Indicateur  2.2.1
Nombre de leaders traditionnels et religieux et de personnes influentes (y compris féminines) impliqués dans la prévention et la gestion pacifique des conflits 



	0 

    

	100
	167 leaders traditionnels et religieux ont été formés sur la gestion des conflits et participent activement aux comités locaux      
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2
Nombre de conflits gérés par les leaders communautaires et religieux
	0    
	50
	0
	Aucune action de prévention et/ou gestion de conflits par les leaders n’a été rapportée 
	     

	Produit 2.3

Les capacités des radios communautaires sont renforcées pour accompagner les efforts de prévention et de gestion des conflits au niveau communautaire.   
Produit 2.4 : 

Les capacités des jeunes en matière de santé de la reproduction sont renfo   

	Indicateur  2.3.1

Nombre d’émissions et de messages sur la promotion d’une culture de non-violence diffusés par les radios communautaires. 
	0

   

	100      
	0
	La réhabilitation des deux radios a pris un grand retard 
	     

	
	Indicateur  2.3.2
Pourcentage des personnes ayant écouté les diffusions et considérant qu’elles ont contribué à la consolidation 
2.4.1 : Taux de fréquentation des CSI amis des jeunes (filles et garçons) 
2.4.2 : Nombre de jeunes formés en Santé de la reproduction 

	0 %

    
 50 %  
 0 % 
 

	90%   
90%

F:100F; H:100

   

	0 car les émissions  et clubs d’écoute ne sont encore effectifs
0
66 jeunes formés 


	  
3 animateurs professionnels animent les centres amis des jeunes en attendant l’

   

	     

	Résultat 3
Les structures institutionnelles disposent des capacités techniques et institutionnelles renforcées et d’outils pour promouvoir la culture de la paix.      
	Indicateur 3.1

Nombre d’initiatives développées par les instituions nationales et locales résultant de la mise à jour des recommandations de l’analyse des facteurs de conflits 



	02 institions 
02 communes

	0
	Analyse en cours de réalisation

	L’étude a pris du retard eu égard à l’appel d’offres plusieurs fois infructueux     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1
Produit 3.1 : Une analyse des facteurs de conflit au Niger est menée et disséminée
      

	Indicateur 3.1.1
Le rapport initial est validé par des ateliers dans les régions ciblées du Niger
	0 

     

	16 Ateliers      
	0
	Le Bureau d’Etudes Niger-Horizons a été recruté en avril pour conduire l’étude.     
	     

	
	Indicateur 3.1.2
200 copies du rapport de l’étude sont validées et disséminées.           
	0      
	200     
	En cours 
	L’étude est encore en cours. Elle sera validée lors d’ateliers régionaux et national.    
	     

	Produit 3.2
Produit 3.2 : La HACP, le SDS Sahel et les collectivités locales des communes cibles de ce programme disposent des capacités techniques et de gestion leur permettant de réaliser la mission et mandant en matière de consolidation de la paix      
	Indicateur 3.2.1
3.2.1 : La stratégie est validée et entérinée par les deux institutions. 



	0


	01
	0
	La stratégie n’est pas encore élaborée     
	     

	
	Indicateur 3.2.2
Les activités (formations, achats équipements, etc.) de renforcement des capacités des institutionnelles engagent l’ensemble des ressources prévues au budget du projet
3.2.3 : Les institutions nationales allouent une partie de leurs r        

	 0

 02      

	100%  
0   

	A déterminer

A déterminer



	     
	     

	Produit 3.3

Produit 3.3 : Les initiatives de développement au niveau régional et local intègrent la problématique de consolidation de la paix, de la jeunesse et de l’équité du genre      
	Indicateur 3.3.1
Nombre de PDC intégrant les jeunes dans la gestion des conflits (résolutions 1325 et 1825) 



	0
	10
	02
	L’indicateur qui était de 10, a été ajusté à 02 du fait qu’il n’y a que 02 communes donc 02 PDC     
	02

	
	Indicateur 3.3.2
3.3.2 : Nombre d’élus locaux ayant été formés      
	0     
	100          
	44 élus locaux  (22 à Tchintabaraden et 22 à Tassara) ont été formés 
	L’indicateur a été ajusté à 44 du fait qu’il n’y a  que 22 élus pour chacune des deux communes     
	44

	Résultat 4

Le cadre de coordination de suivi/évaluation du projet est assuré      
	Indicateur 4.1

Un Coordonnateur de projet est recruté et opérationnel      
	Temps requis pour indentification, recrutement et achat de l’équipement du Coordonnateur     
	2 mois après allocation des fonds      
	01 coordonnatrice

01 chauffeur

01véhicule        

	     
	     

	
	Indicateur 4.2

L’évaluation finale du projet est disponible     
	1
	1 mois après la fin du projet     
	  
	   
	     

	Produit 4.1
   Le Bureau du Coordonnateur Résident est en mesure d’assurer la coordination, le reporting et le S&E des interventions des Agences d’exécution du SNU       
	Indicateur 4.1.1
Le nombre de visites de terrain effectuées conjointement par le SNU dans la zone du projet 
	 0
    

	2 fois par an   
	02 missions conjointes 

01 réunion du comité suivi     

	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2
 Les rapports (rap) de suivi sont partagés avec les partenaires et le PBSO  
	  0    
	1 fois par trimestre      
	2 rap  mission 

1 rap comité suivi

1 plan suivi recommandation

4 rap réunion coordination      

	     
	     

	Produit 4.2
La HACP est équipée et dispose des ressources pour assurer le Suivi & Evaluation des Interventions de Terrain      
	Indicateur 4.2.1
Le nombre de visites de terrain effectué par la HACP dans la zone du projet      
	0 



	1 fois par trimestre      
	02 visites  réalisées     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

Un dispositif de Monitoring en temps réel, enquête d’opinion des bénéficiaires est opérationnel     
	Indicateur 4.3.1
 Une organisation est contractualisée pour le suivi en temps réel


	0  

     

	3 mois après la réception des fonds   
	Pas d'organisation contractualisée 
	L’option a été jugée non nécessaire et remplacée par une autre formule (voir ci-contre)     
	1 système de rencontres formelles sanctionnées par des CR validés par tous est mis en place       

	
	Indicateur 4.3.2
L'organisation contractée produit régulièrement des rapports de suivi
	0 
	Tous les trimestres       
	Des rapports de réunions mensuelles, de mission de suivi et/ou autres rencontres sont disponibles
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de priorité du Fonds sont :


1. Appuyer la mise en œuvre des accords de paix et le dialogue politique (priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit, (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration, (1.4) Dialogue politique.


2. Promouvoir la coexistence et le règlement pacifique des conflits (priorité 2) :


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Gouvernance démocratique; (2.3) Gestion des ressources naturelles.


3. Relancer l’économie et générer immédiatement des dividendes de paix (priorité 3)


(3.1) Création d’emplois sur mesure à court terme, (3.2) et de moyens d’existence durables pour les communautés.


4) Remettre en place les services administratifs essentiels (priorité 4)


(4.1) Administration publique; (4.2) Service public (y compris les infrastructures).
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